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ADMINISTRATIVES ET BUDGÉTAIRES
AVIS JURIDIQUE RELATIF À DES PROPOSITIONS 
VISANT À MODIFIER LE CYCLE D’APPROBATION DU BUDGET 

A.
Modification du cycle d’approbation du budget pour le programme-budget de 2010 

Plusieurs délégués ont demandé si l’échéancier de présentation et d’approbation du programme-budget pour 2010 peut ou non être modifié par le Conseil permanent, de sorte que le Secrétaire général puisse reporter la présentation de son projet de programme-budget à la période suivant la session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA, projet qui serait approuvé lors d’une session extraordinaire de l’Assemblée générale se déroulant au cours du dernier trimestre de 2009. La réponse simple est que oui. Ci-dessous une description des motifs et de la marche à suivre pour le faire.

1.
Justification sur le plan juridique

Tout d’abord, aucune disposition de la Charte de l’OEA n’exige que le programme-budget de l’OEA soit approuvé à la session ordinaire annuelle de l’Assemblée générale. Les articles 54(e), 55 et 60 prescrivent simplement qu’il incombe à l’Assemblée générale d’approuver le programme-budget. Ils ne précisent pas la nature de la  session qui doit l’approuver – et une telle décision peut être prise soit au cours d’une session extraordinaire (en vertu de l’article 58) ou d’une session ordinaire (en vertu de l’article 57). L’approbation du programme-budget peut par conséquent avoir lieu soit à une session ordinaire soit à une session extraordinaire. 
Deuxièmement, l’article 90 des Normes générales, qui établit le calendrier du cycle d’approbation du budget, se lit comme suit:  “ Au moins quatre-vingt-dix jours avant l’ouverture de la Session de l’Assemblée générale, le Secrétaire général présente le projet de Programme-budget à la Commission préparatoire et en fait parvenir une copie au président de la Commission exécutive permanente du CIDI (CEPCIDI). . ..”. Il ne mentionne pas quel type de session, soit ordinaire ou extraordinaire. Ainsi, une décision de retarder l’approbation du programme-budget pour 2010 n’exige aucune modification des Normes générales. Le Conseil permanent peut en effet, en vertu de la faculté dont il jouit de convoquer une session extraordinaire de l’Assemblée aux termes de l’article 58 de la Charte pour l’approbation du programme-budget, modifier la date d’ouverture de la période de quatre-vingt-dix jours.
Troisièmement, l’article 91(b) de la Charte octroie au Conseil permanent l’autorité nécessaire, quand l’Assemblée générale ne siège pas, pour “arrêter les dispositions d’ordre réglementaire qui permettent au Secrétariat général de s’acquitter de ses attributions administratives”. Ainsi, si le Secrétariat général nécessitait une suspension ou une modification temporaire de l’article 90 des 

Normes générales pour raccourcir ou allonger la période de présentation et d’examen du programme-budget avant la présentation de celui-ci à l’Assemblée générale pour examen, le Conseil permanent pourrait adopter les mesures nécessaires à cette fin.
Enfin, l’article 30 du Règlement de l’Assemblée générale peut soulever des préoccupations parce qu’il demande l’inscription à l’ordre du jour de la session ordinaire de l’Assemblée générale des points: “adoption du budget annuel de l’Organisation” et “établissement des quotes-parts des États membres”. Néanmoins, ces préoccupations ne devraient pas empêcher le report de l’approbation du programme-budget et la détermination des quotes-parts des États membres jusqu’à une session extraordinaire sans modifier d’abord cet article. L’histoire démontre que dans la pratique, les États membres n’ont pas appliqué cette règle pour exiger que l’établissement des quotes-parts et l’approbation du programme-budget se fassent à une session ordinaire. En fait, au cours de chacune de ces trois dernières années, des sessions extraordinaires de l’Assemblée générale ont été tenues à l’automne suivant la session ordinaire en juin pour approuver le budget et/ou établir le montant des quotes-parts des États membres. De même, en 1998, le programme-budget a été approuvé lors d’une session extraordinaire plutôt qu’à la session ordinaire. 
La pratique, quand elle n’est pas directement en contradiction avec le droit statutaire, a force de loi. Étant donné la pratique au sein de l’OEA, et vu l’absence de langage clair dans le Règlement de l’Assemblée générale réservant à la session ordinaire annuelle l’autorité exclusive d’approuver le programme-budget et d’établir les quotes-parts des États membres, l’examen et l’approbation de ces points peuvent légalement être reportés à une session extraordinaire subséquente de l’Assemblée générale. 
Ainsi, quand elle aborde brièvement ces deux points obligatoires de l’ordre du jour de sa session ordinaire annuelle, l’Assemblée générale n’a pas besoin de prendre des mesures finales à ce sujet. Elle peut plutôt tout simplement prendre la décision de reporter l’examen de ces points à une session extraordinaire subséquente convoquée par le Conseil permanent au cours de l’année civile, comme elle l’a fait par le passé. La décision peut être simplement consignée au procès-verbal, ou alors dans une courte résolution, en y mentionnant toute ligne directrice supplémentaire pour la préparation du budget et tout autre commentaire qu’elle estimera pertinent.
2.
Procédure à suivre
Tout d’abord, la CAAP devrait rédiger à l’intention du Conseil permanent, pour approbation, un projet de résolution reportant la présentation et l’examen du programme-budget à la période suivant la session ordinaire de l’Assemblée générale et convoquant une session extraordinaire de l’Assemblée générale au dernier trimestre de 2009 pour approuver le programme-budget pour 2010. Le Conseil permanent devrait alors adopter la résolution. Une fois la date de la session extraordinaire de l’Assemblée générale fixée par cette résolution, le Secrétaire général sera alors à même de calculer la date à laquelle son projet de programme-budget devra être présenté à la Commission préparatoire et au Président de la CEPCIDI, soit 90 jours avant la date de la session extraordinaire de l’Assemblée générale, conformément à l’article 90 des Normes générales.
Le Conseil permanent devrait également informer la Commission préparatoire de sa décision afin que cette dernière puisse indiquer dans l’ordre du jour annoté requis en vertu de l’article 31 du Règlement de l’Assemblée générale
 la décision du Conseil permanent de convoquer une session extraordinaire de l’Assemblée générale pour l’examen final du programme-budget pour 2010. La Sous-commission du programme-budget de la Commission préparatoire peut vouloir rédiger un bref projet de résolution qui sera transmis à l’ensemble de la Commission préparatoire, puis à l’Assemblée générale pour approbation. Dans ce projet, l’Assemblée générale prendrait  note de la décision du Conseil permanent et proposerait toute ligne directrice supplémentaire à prendre en compte dans l’examen du programme-budget et l’établissement des montants des quotes-parts lors de la session extraordinaire subséquente qui sera convoquée à cette fin. 
B.
Modification permanente du cycle d’approbation du programme-budget

Certains ont soulevé la question à savoir si le cycle d’approbation du budget peut être modifié de façon permanente pour que tous les programmes-budgets soient approuvés lors d’une session extraordinaire qui aurait lieu après la session ordinaire annuelle de l’Assemblée générale. Ici encore, la réponse est oui. Nous recommandons plusieurs modifications du Règlement de l’Assemblée générale à cette fin.  

1.
Justification sur le plan juridique

Ici encore, il n’y a aucun obstacle juridique à l’apport d’une modification permanente du cycle d’approbation du budget. Comme nous l’avons indiqué plus haut, aucune disposition de la Charte ne spécifie la nature de la session l’Assemblée générale qui doit approuver le programme-budget annuel. Aux termes de l’article 54(h) de la Charte, l’Assemblée générale est maîtresse de son propre Règlement, à la condition que les modifications qu’elle adopte soient en conformité avec la Charte. Elle les adopte, et par conséquent elle peut modifier ce qu’elle avait adopté antérieurement. L’Assemblée générale jouit donc de l’autorité nécessaire pour déterminer, par le biais de son Règlement ou d’une autre résolution qu’elle pourrait adopter, la nature de la session durant laquelle elle approuvera le programme-budget de l’Organisation.
2. Procédure à suivre
En modifiant son Règlement pour que de façon permanente, le budget soit examiné après qu’elle ait adopté des politiques lors de sa session ordinaire, l’Assemblée générale peut choisir entre deux possibilités. La première option, qui est peut-être la plus simple, consisterait à modifier l’article 30 (de l’ordre du jour) du Règlement de l’Assemblée générale de façon à éliminer de la liste des points obligatoires de l’ordre du jour de la session ordinaire annuelle les points “Adoption du budget annuel de l’Organisation” et “Établissement des quotes-parts des États membres”. Il faudrait ensuite ajouter la phrase suivante à l’article 47 (sur les sessions extraordinaires) du Règlement:

Chaque année, le Conseil permanent convoque une session extraordinaire de l’Assemblée générale au cours du dernier trimestre de l’année civile pour approuver le programme-budget annuel, établir les quotes-parts des États membres et traiter d’autres questions administratives et budgétaires sur lesquelles l’Assemblée générale doit statuer.
L’autre option serait qu’elle modifie son Règlement pour y inclure une disposition divisant la session ordinaire de l’Assemblée générale en deux séances plénières. Une séance plénière pour traiter du programme-budget et des quotes-parts des États membres – appelons-la “la séance plénière consacrée aux questions financières et administratives” (à défaut d’une meilleure expression),  l’autre aurait lieu au moins quatre mois avant la séance plénière relative aux questions financières et administratives pour traiter de toutes les autres questions – qu’on peut appeler “la séance plénière consacrée aux politiques”, (à défaut d’une meilleure expression). Elle aurait aussi à modifier l’article 30 de ce Règlement pour indiquer que le budget et les quotes-parts ne seraient pas examinés à la séance plénière consacrée aux politiques. 
Le processus de modification du Règlement de l’Assemblée générale n’a pas besoin d’être compliqué. En vertu de l’article 85 de ce Règlement, l’Assemblée générale peut le faire de sa propre initiative, ou sur la recommandation du Conseil permanent ou de la Commission préparatoire. L’approbation de questions budgétaires nécessite un vote des deux tiers des États membres, aux termes de l’article 55 de la Charte. Dans la mesure où certains pourraient considérer les modifications proposées plus haut comme des “questions budgétaires”, nous suggérons que ces modifications ne soient adoptées que par un vote d’au moins les deux tiers des États membres.
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La partie pertinente de l’article 31se lit ainsi: “Le projet d’ordre du jour est accompagné d’un rapport de la Commission exposant les points de fait et de droit ainsi que, le cas échéant, d’autres éléments d’appréciation propres à faciliter l’examen des questions inscrites au projet”.





